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			INTRODUCTION

			D’Alger à Beyrouth, la France désorientée…

			Au cours de l’histoire, la France a imprimé sa marque, parfois douloureusement, à de nombreux pays du monde arabe. La période de la colonisation en Algérie, au Maroc et en Tunisie détermine encore largement aujourd’hui nos rapports avec le Maghreb. 

			Au Levant, après les accords Sykes-Picot de 1916 signés entre Paris et Londres, la France a été à l’origine de la création du Liban et de la Syrie modernes. La diffusion de la langue et de la culture françaises parmi les élites locales a contribué à créer une intimité culturelle commune des deux côtés de la Méditerranée. 

			Après l’indépendance des pays du Golfe au début des années 1970, les monarchies pétrolières ont fait appel aux entreprises de l’Hexagone pour construire leurs infrastructures civiles et militaires. Depuis, Paris cherche inlassablement à s’insérer dans une zone traditionnellement acquise à l’influence anglo-saxonne.

			Sur le plan diplomatique, la France a longtemps été perçue comme une voix indépendante, à mi-chemin entre Moscou et Washington. Même s’il n’est plus qu’un lointain souvenir, l’héritage du général de Gaulle reste malgré tout vivace. 

			Pendant les années 1970 et 1980, la diplomatie française fut aux avant-postes des tentatives de règlement de la question israélo-arabe, notamment avec les premières prises de contact avec l’OLP (Organisation de libération de la Palestine) de Yasser Arafat. 

			Plus récemment, le « non » de Jacques Chirac à la guerre contre l’Irak de Saddam Hussein en 2003 a marqué le pic de l’influence française dans la région. On se souvient encore du discours de Dominique de Villepin longuement applaudi par les délégués présents dans la salle du Conseil de sécurité de l’Onu. La parole de la France était alors forte et respectée, libre de la crainte de se brouiller avec les États-Unis.

			Depuis une quinzaine d’années, la diplomatie française semble désorientée dans ce Moyen-Orient qui lui est pourtant familier. Sa politique étrangère a perdu en vision et en cohérence, à mesure que sa puissance économique déclinait. 

			Sous de Gaulle, la diplomatie dictait les contrats. C’est aujourd’hui l’inverse. D’où une forme de nostalgie de cette grandeur passée, entretenue dans certains milieux dirigeants. La France ne dispose-t-elle pas du deuxième réseau diplomatique au monde derrière les États-Unis ? 

			Les Printemps arabes ont été le bûcher des vanités de notre diplomatie. On a voulu croire que l’émergence de sociétés civiles dans des pays marqués par des décennies de pouvoir autoritaire nous dédouanerait – à bon compte – de notre compagnonnage avec les dictateurs. 

			Que de versatilité ! Pendant le quinquennat de Nicolas Sarkozy, après avoir déroulé le tapis rouge au colonel Kadhafi et à Bachar el-Assad, la France a brusquement changé de cap en soutenant des révolutions, sans anticiper qu’elles pouvaient être éphémères, pire, même, porteuses de risques djihadistes. Manque de vision ? Pression de l’opinion publique ? Romantisme révolutionnaire ? Dix ans après, le tête-à-queue est pourtant clair.

			Sous François Hollande, le quinquennat fut marqué par le « no go » de Barack Obama en Syrie après l’attaque chimique de la Ghouta près de Damas fin août 2013. La France s’est alors retrouvée seule et impuissante. 

			C’est avec la lutte contre Daech qu’Américains et Français ont pu travailler de concert contre un objectif commun. Mais en Syrie comme en Irak, Paris a dû, bon gré mal gré, s’adapter aux fluctuations et hésitations de la diplomatie américaine.

			Dès son arrivée à l’Élysée en 2017, conscient d’une sorte de dérèglement, Emmanuel Macron a voulu redonner du souffle et du dynamisme à notre diplomatie au Maghreb et au Moyen-Orient. Avec un volontarisme assumé au Liban, avec l’Iran, mais aussi en Irak et vis-à-vis de l’Algérie. 

			Au terme de son quinquennat, le Président a-t-il réussi à enrayer le déclassement français à l’œuvre depuis quinze ans au Moyen-Orient et au Maghreb ? Quels ont été les résultats concrets d’une diplomatie qui se voulait « disruptive » ? 

			Poussant les portes du sérail, nous avons enquêté pendant deux ans dans les coulisses des pouvoirs en France, au Maghreb et dans ce Moyen-Orient que nous sillonnons depuis trois décennies. Nous avons suivi Emmanuel Macron au Qatar, en Arabie saoudite, aux Émirats arabes unis (EAU), au Liban, en Irak. En France, nous avons réalisé une centaine d’entretiens avec des diplomates, des hauts gradés de l’armée, des hommes du renseignement, des hommes d’affaires et des chercheurs. 

			Pour ne pas rester sur une vision autocentrée du rôle français dans ces deux régions si importantes pour son influence, nous avons mené notre investigation en Algérie, au Maroc, en Iran, dans le golfe Persique, et recueilli les témoignages de présidents de la République et d’autres dirigeants de ces pays, interlocuteurs de ce jeune chef d’État qui ne les a, parfois, pas ménagés. 

			Certaines de nos sources ont accepté de témoigner publiquement, d’autres, pour des raisons de confidentialité liées à leurs fonctions passées ou présentes, ont préféré conserver l’anonymat. 

			C’est ce voyage au cœur d’un déclassement que nous vous proposons. 
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			François Aïssa-Touazi, fonds d’investissement Ardian, fondateur du think tank CAPmena
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			Jean-David Lévitte, conseiller diplomatique de Nicolas Sarkozy de 2007 à 2012

			Pierre Vimont, directeur de cabinet de 2002 à 2007 des ministres des Affaires étrangères, Dominique de Villepin, Michel Barnier et Philippe Douste-Blazy
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			Maqram Qaïssi, ambassadeur de Jordanie en France
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			Humaid bin Ali Al-Maani, ancien ambassadeur d’Oman en France
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			Mohamed Antar-Daoud, ambassadeur d’Algérie en France
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			Stanislas de Laboulaye, ancien directeur des affaires politiques au Quai d’Orsay

			Ghassan Salamé, envoyé spécial de l’Onu en Libye de 2017 à 2020

			Ali Onaner, ambassadeur de Turquie en France depuis 2020

			Charles Personnaz, directeur de l’Institut national du patrimoine

			Jean-Pierre Darnis, université Côte d’Azur de Nice

			Agnès Callamard, ancienne rapporteuse spéciale du Conseil des droits de l’homme de l’Onu

		



CHAPITRE 1 

Dans le secret des missions 
d’Emmanuel Macron au Liban

Quel est le pays où la Banque centrale est actionnaire d’un casino ? Dont le Premier ministre régalait le personnel de l’Élysée chaque samedi il y a encore une vingtaine d’années ? Et qui dispose de quatre ressortissants ambassadeurs auprès de l’Unesco à Paris ?

Ce pays baroque n’est autre que le Liban, où Emmanuel Macron se rend le 6 août 2020, quarante-huit heures seulement après une terrible explosion au port de Beyrouth, qui a fait plus de 200 morts et dévasté des quartiers entiers de la capitale. Un pays créé par la France en 1920, dont le général de Gaulle, qui y vécut deux ans entre 1929 et 19311, disait que « dans tout cœur de Français […] le nom seul du Liban fait remuer quelque chose de très particulier. […] Les Libanais, libres et fiers, ajoutait-il, ont été le seul peuple dans l’histoire du monde, à travers les siècles, quels qu’aient été les péripéties, les malheurs, les bonheurs, les destins, le seul peuple dont jamais le cœur n’a cessé de battre au rythme du cœur de la France. »

Cent ans après cette déclaration d’amour, le Liban est le dernier pays du Moyen-Orient où la France compte encore. Un pays où ses ennemis n’ont pas hésité à lui faire mordre la poussière, à leur manière, c’est-à-dire dans le sang !

Emmanuel Macron sait bien que deux de ses prédécesseurs se sont rendus au Liban aux heures tragiques de son histoire. François Mitterrand, au lendemain de l’attentat qui coûta la vie à 58 soldats français le 23 octobre 1983. Jacques Chirac, vingt-quatre heures après l’assassinat du Premier ministre Rafic Hariri, son ami, le 15 février 2005.

En cet été 2020, le Liban sera le moment diplomatique d’Emmanuel Macron. Il s’y rend à deux reprises en trois semaines. Du jamais-vu dans l’histoire de la diplomatie française. L’un des auteurs l’a suivi au cours de ses deux voyages. C’est l’histoire secrète de ces missions dans un pays plongé en plein désarroi, et, au-delà, celle de ces mois d’août et septembre où la crise libanaise a occupé l’agenda présidentiel, que nous vous racontons dans ce premier chapitre. Nous avons reconstitué quasiment jour par jour le fil des événements et rencontré la plupart des interlocuteurs libanais du Président ainsi que de nombreux acteurs français.

Le soir même du drame qui a ravagé la ville le 4 août à 17 h 06 (heure de Paris), Emmanuel Macron décide de se rendre à Beyrouth2. Le voyage est organisé en quelques heures seulement. Le 5 août, au lendemain de l’explosion, l’ambassadeur de France au Liban, Bruno Foucher, rentre précipitamment de ses vacances. Le matin suivant, le diplomate se rend au port, près du cratère béant creusé par la détonation, puis dans la rue Gemmayzé, où de nombreuses maisons ont été endommagées. Les images sont cataclysmiques. Des habitants ont fui par centaines vers leurs villages de la montagne. En remontant cette rue, connue pour ses bars fréquentés par la jeunesse beyrouthine, l’ambassadeur tombe sur une pharmacienne qui balaie sa devanture. « Le président de la République française arrive dans quatre heures, accepteriez-vous qu’il vienne vous parler ? » lui demande Bruno Foucher. « Oui, bien sûr », répond la Libanaise, auquel le diplomate suggère de ne surtout pas mettre trop d’ordre dans son fourbi. 

L’image d’Emmanuel Macron embrassant une Libanaise devant sa pharmacie restera un des moments forts de sa première visite dans un Beyrouth meurtri par la déflagration. Un show parfaitement orchestré dans ce quartier acquis aux chrétiens, loin de refléter la mosaïque confessionnelle d’un pays fracturé où une étincelle peut mettre le feu aux poudres entre les diverses communautés. Il a pourtant représenté un moment de vérité, et l’immense majorité des Libanais a applaudi le seul chef d’État étranger à être venu témoigner sa solidarité, alors qu’aucun de leurs dirigeants ne s’était aventuré à Gemmayzé, de peur d’être conspué, ou peut-être même pire ! 

Quelques minutes auparavant déjà, en bras de chemise, Emmanuel Macron marchait dans les décombres du port, interrogeant les secouristes français sur place, n’hésitant pas à houspiller un responsable libanais qui éludait ses questions. Le président de la République se voyait déjà architecte en chef de la reconstruction du port et, au-delà, de tout ce pays au fort potentiel, mais miné par tant de maux, où les leçons de la guerre civile n’ont jamais été tirées.

Juste avant de partir pour Beyrouth avec le président de la République, le diplomate Pierre Duquesne, chargé de la coordination du soutien international au Liban, nous en dressait un sombre tableau : « L’explosion est un signe du désordre total qui règne sur place. Mais tous les signes de la crise économique et financière étaient déjà là depuis un an. La livre était largement surévaluée. Le recours massif aux importations de toute sorte a tué l’industrie et l’emploi avec. Alors que 50 % de la population n’a pas de comptes bancaires, 1 % des déposants ont des avoirs supérieurs à 1 million de dollars, sans parler des propriétés immobilières. Il est clair qu’il faut restructurer le système bancaire. Une rente créée par des taux d’intérêt élevés a remplacé l’innovation et la production. Mais les responsables libanais, y compris parfois dans l’opposition, sont convaincus qu’un sauveur type Zorro va arriver : la France, le Golfe, le pétrole et le gaz qu’ils vont découvrir en Méditerranée, des opérations financières, etc. Et si rien ne se passe, on assistera à une émigration en masse, et peut-être à des émeutes de la faim. Mais, ajoutait, prémonitoire, Pierre Duquesne, « on ne peut pas faire boire un âne qui n’a pas soif. » Un avertissement qui aurait été bien utile à Emmanuel Macron. 

Après le déjeuner au palais de Baabda, offert par son hôte, le président Michel Aoun, sa rencontre avec les chefs de clan à la résidence des Pins est, pour Emmanuel Macron, le second moment fort de son voyage éclair. En sortant de Baabda, il avait lancé à son ancien camarade de promotion à l’Ena, Rami Adouane, actuel ambassadeur du Liban en France : « Je ne vous lâcherai pas ». Un serment qu’il répétera tout au long de sa visite. 

Les uns après les autres, les « zaïms » (les chefs de clan), qui verrouillent le système politique depuis la fin de la guerre civile en 1990, arrivent dans le magnifique palais mauresque en plein cœur de Beyrouth, à deux pas de l’ancien hippodrome. À l’ombre des pins parasols, la résidence des ambassadeurs de France au Liban est un lieu chargé d’histoire : c’est là même que le général Henri Gouraud a proclamé le Grand Liban, un siècle presque jour pour jour plus tôt. 

Défilent Walid Joumblatt, le Druze, Samir Geagea, Gebran Bassil et Samy Gemayel, les chrétiens, Saad Hariri, le sunnite, et enfin Mohammed Raad, le chiite, chef du bloc parlementaire du Hezbollah, le parti de Dieu en arabe, allié de l’Iran, une organisation que la planète entière ou presque – mais pas la France – considère comme terroriste, en raison de sa lutte armée contre Israël qu’elle poursuit grâce à l’arsenal militaire que cette milice est la seule à avoir conservé depuis 1990, à la fin de la guerre qui a ravagé le pays. 

Lorsque Emmanuel Macron pénètre dans le grand salon, la quinzaine de participants au conclave se tiennent debout derrière leur chaise. Le chef de l’État serre la main à chacun, en lui souhaitant la bienvenue. Quand il arrive près de Mohammed Raad, celui-ci lui transmet les salutations de son chef, Hassan Nasrallah, le secrétaire général du Hezbollah et de la direction du mouvement pro-iranien. « Je lui ai dit que je souhaitais que sa mission trouve le plein succès », confiera Mohammed Raad plus tard. « Je compte sur vous pour nous aider et faire réussir ma mission », lui aurait répondu Emmanuel Macron avant de gagner son siège. 

« J’espère que vous vous rendez compte que la situation est très dangereuse, lance d’emblée Emmanuel Macron à son auditoire. À mon arrivée, je suis allé sur les lieux de l’explosion, j’ai été surpris d’entendre des gens demander le rétablissement du mandat français sur le Liban3, d’autres réclamer la nationalité française. J’espère que vous allez coopérer avec nous, poursuit le président français, parce que nous allons coopérer avec vous. Le Liban a besoin de se relever de cette tragédie et de redresser la situation. Mais le Liban a surtout besoin de réformes4. »

Les zaïms, pour beaucoup d’anciens chefs de guerre entre 1975 et 1990, sont surpris par la virulence de ses propos. « Il vous faut tout de suite mettre en place un gouvernement d’union nationale, de salut national, appelez-le comme vous le voulez, mais un gouvernement où vous travaillez tous ensemble. » Ce sera le but inlassablement poursuivi par Emmanuel Macron pendant ses deux mois d’intense activité diplomatique. Dans le système politique libanais, le gouvernement est en effet l’enceinte où se prennent les décisions importantes. Mais cet objectif est titanesque quand on sait que, d’ordinaire, la formation d’un gouvernement s’éternise de très longs mois, nécessitant d’interminables négociations entre communautés religieuses dans lesquelles les questions de pouvoir et d’ego des leaders politiques se mêlent aux influences étrangères. 

Tels des élèves décontenancés par les reproches de leur maître, Saad Hariri guette le regard de Gebran Bassil tandis que Samy Gemayel croise celui de Samir Geagea qui est en train de fixer Mohammed Raad.

« Je vais repartir, poursuit Emmanuel Macron, et je reviendrai dans trois semaines, j’espère qu’il y aura alors un gouvernement. Je ne sais pas pourquoi vous craignez un gouvernement. Pourquoi vous craignez des réformes. Pourquoi vous craignez l’enquête financière à la Banque centrale. Je sais, tout le monde sait que vous avez tous touché, assène enfin Emmanuel Macron dans un silence de cathédrale. Mais on peut toujours corriger ça », conclut-il, énigmatique.

Chacun de ses interlocuteurs prend alors la parole. Samy Gemayel5 et Samir Geagea regrettent que la question des armes du Hezbollah soit « complètement absente » de ce discours. « Comment peut-on construire une stratégie de redressement du Liban sans parler des armes du Hezbollah ? » déplorent-ils. « Mais cela fait des années que vous parlez des armes du Hezbollah, est-ce que vous êtes arrivés à un résultat ? leur répond Emmanuel Macron. Si vous arrivez à un résultat, il faut me le dire », ajoute-t-il, réaliste. Ayant été désarmés à la fin de la guerre civile, les ennemis du Hezbollah sont incapables de rivaliser avec le parti de Dieu, qui dispose de plus de 140 000 missiles. Et chaque fois au cours de ces quinze dernières années qu’ils se sont aventurés dans une épreuve de force avec le Hezbollah, celui-ci les a rapidement découragés.

La séance terminée, chacun attend pour le saluer. Se produit alors une scène inédite que nous a racontée Mohammed Raad. « Je lui ai serré la main à mon tour pour lui dire au revoir, mais la traductrice n’était pas là. Nous sommes restés plus d’une minute main dans la main, sans rien nous dire, avec Emmanuel Macron qui réclamait la traductrice et, derrière nous, les autres responsables qui attendaient. Il ne me lâchait pas la main, il voulait me parler. Finalement, la traductrice est arrivée, et Emmanuel Macron m’a dit : “Je voudrais vous confirmer encore une fois que nous parions beaucoup sur votre coopération pour sortir de cette situation. Nous voulons que vous nous aidiez à résoudre la crise.” Je lui ai répondu : “Vous pouvez compter sur nous et sur tout ce qui nous lie. Nous sommes prêts à le faire dans l’intérêt du Liban.” » Un aparté qui, selon Mohammed Raad, a duré cinq minutes environ. Une première qui va provoquer une levée de boucliers chez certains Libanais, hostiles au Hezbollah.

Mais Emmanuel Macron a également conseillé à son interlocuteur de réviser la stratégie d’influence régionale du Hezbollah. « Prouvez que vous êtes libanais. Tout le monde sait que vous avez un agenda iranien. On connaît très bien votre histoire, votre identité particulière, mais vous êtes libanais, oui ou non ? Vous voulez aider les Libanais, oui ou non ? Vous parlez du peuple libanais, oui ou non ? Donc rentrez chez vous, quittez la Syrie et le Yémen, et faites le travail ici pour construire un État parce que cet État bénéficiera aussi à vos familles. » 

« Je ne démens pas, reconnaît Mohammed Raad. Je me rappelle qu’il m’a effectivement parlé de l’Iran. J’ai considéré que cette remarque avait besoin d’être corrigée, mais ce n’était pas le moment de débattre avec lui. Comme Emmanuel Macron avait exprimé son pari qu’il comptait sur nous, nous ne voulions pas, à ce moment-là, gâcher cette rencontre en discutant de sujets qui fâchent », affirme le député Hezbollah. 

Il reste que la formation pro-iranienne est trop contente de se voir ainsi reconnue internationalement. « C’était la première fois que nous rencontrions dans de telles circonstances un chef d’État européen. Nous avons considéré cela comme un développement très positif dans nos liens avec la France. Nous espérons que nous pourrons construire sur cette rencontre et élargir les liens que nous avons établis au cours de cette discussion », nous confirmera six mois plus tard Mohammed Raad, ajoutant : « Emmanuel Macron reconnaît l’existence du Hezbollah dans la région et son importance, ce qui est pour nous très important […]. Depuis que nous avons choisi de répondre favorablement à l’invitation à la résidence des Pins, nous avons pris la décision de coopérer et d’être positifs vis-à-vis de l’initiative française. Car nous avons réellement cru que les Français pouvaient faire quelque chose. Les pays arabes sont en sommeil, le monde en général est accaparé par ses propres problèmes et la pandémie. La France est arrivée au bon moment. »

La rencontre avait été soigneusement préparée. L’ambassade de France avait transmis plusieurs messages à Ammar Moussaoui, délégué du Hezbollah aux relations internationales. « Les Français nous avaient précisé qu’Emmanuel Macron n’aborderait pas la question de nos armes », révèle Mohammed Raad. En contrepartie, le Hezbollah ne s’opposerait pas à ce que la France remporte – via la société de transports maritimes CMA CGM – le marché de la reconstruction du port de Beyrouth, révèle une source proche du mouvement chiite. Ce n’était évidemment pas un hasard si parmi les invités du chef de l’État dans son avion figurait Rodolphe Saadé, patron de CMA CGM. 

« Le port, c’est une question politique, ça revient aux Français », confirmera un an plus tard à un diplomate libanais Najib Mikati6, lors de sa première visite à l’Élysée en tant que Premier ministre désigné. 

Un autre étranger au sérail avait pris place dans l’avion d’Emmanuel Macron : le banquier et ami du Président, Samir Assaf. Les Français le verraient bien gouverneur de la Banque centrale, à la place de l’inoxydable Riad Salamé, 71 ans, l’homme de tous les montages financiers, qui a couvert nombre de turpitudes des politiques libanais et se sait sur un siège éjectable. 

Quelques semaines auparavant, des émissaires libanais étaient venus rencontrer un banquier d’affaires d’origine libanaise à Paris, pour lui annoncer que Riad Salamé était « prêt à lâcher prise en échange d’une immunité ». Un message identique avait été transmis à la diplomatie française. Mais le très rusé gouverneur, lui-même ancien banquier d’affaires chez Merrill Lynch, gestionnaire de la fortune de l’ancien Premier ministre Rafic Hariri et qui dispose d’amis à Bercy et à la Banque de France, s’était bien gardé de s’engager personnellement, se laissant la possibilité de se rétracter. 

En plein répit estival, cette première rencontre entre un chef d’État étranger et un représentant du Hezbollah suscite peu de réactions en France, où la presse se montre discrète. À Beyrouth, les commentateurs relèvent surtout l’admonestation du président français envers les chefs de clan ressortis blêmes de la résidence des Pins. Saad Hariri s’éclipse en évitant la presse. Décontenancé, Walid Joumblatt se demande encore ce qu’Emmanuel Macron a voulu dire en parlant du « sexe des anges » lorsqu’il leur a demandé de cesser de tergiverser et de botter en touche en évoquant de fausses raisons pour ne rien faire. De retour auprès des dirigeants du Hezbollah, Mohammed Raad réclamera également qu’on lui explique le sens de cette image, si étrange aux yeux de ce pieu musulman chiite.

Pourtant, cette rencontre a laissé des traces durables.

« La réunion du 6 août avec Macron a été violente, se souvient Samy Gemayel qui dirige un parti chrétien (Kataëb). Emmanuel Macron à la fois avait un ton très agressif envers les chefs, et en même temps il voulait travailler avec eux. C’était un peu contradictoire parce que d’un côté ce qu’il leur a dit était vrai, mais la seule chose qui avait été retirée du programme français pour nous sortir de l’ornière [rassemblé dans ce qui a été appelé “la feuille de route française”], c’était la tenue d’élections anticipées, regrette Samy Gemayel. Or, sans scrutin anticipé, cela veut dire que vous allez continuer de travailler avec ces gens-là, tout en sachant qu’ils ne vont rien faire. » Dans cet entretien donné en mars 2021, Samy Gemayel pointe une impasse inhérente à la méthode française du « en même temps ». « Je l’ai dit à Emmanuel Macron devant tout le monde le 6 août à la résidence des Pins. Il m’a répondu : “Je ne suis pas là pour imposer. Moi, je propose.” » Le ton souvent utilisé montrera pourtant le contraire.

Quelques minutes après cette réunion, le « en même temps » macronien va en décevoir d’autres. Le chef de l’État passe dans un autre salon à la rencontre de représentants de la société civile, en fait des membres d’une opposition qui cherche à se structurer : des intellectuels comme Karim Émile Bitar, des écrivains comme Dominique Eddé, des personnalités engagées dans l’humanitaire comme Pierre Issa, chef d’un nouveau parti, le Bloc national, qui entend rassembler au-delà des confessions, ou le bâtonnier de l’ordre des avocats Melhem Khalaf. Les invités n’ignorent pas qu’il vient de houspiller les zaïms. Mais ils ne s’attendent pas qu’Emmanuel Macron leur tienne à eux aussi un tel langage de vérité. 

Karim Émile Bitar se souvient : « Il nous a dit : “Vous avez encore du travail à faire pour unifier les rangs de l’opposition, vous avez des raisonnements circulaires”, sous-entendu : vous aussi, vous tournez un peu en rond. Il voulait nous dire que nous étions des petits groupes qui n’avaient pas encore fédéré leurs forces. » 

Devant Emmanuel Macron, Me Khalaf pontifie en exposant les grands principes de l’indépendance de la justice, ce qui a le don d’énerver le chef de l’État. Pierre Issa prend alors la parole : « Merci d’avoir réagi si rapidement. Mais comme je n’étais pas sûr de pouvoir assister à cette réunion en raison de deux côtes cassées après l’explosion, j’ai publié une lettre ouverte dans L’Orient-Le Jour7. » – « Je l’ai lue dans l’avion, répond Emmanuel Macron, et je vous entends très bien. » Le chef du Bloc national se plaint alors de ne pas avoir été invité avec les partis politiques d’opposition au système. « Mais pourquoi ? » lui demande Emmanuel Macron. « “Parce que ces partis d’opposition commencent à exister. Et les vrais opposants, ce ne sont pas les chefs de partis que vous venez de voir dans l’autre salon.” Le président français me répond : “Oui, mais ils ont de la légitimité.” Je lui réponds : “Mais de quelle légitimité vous parlez, monsieur Macron ? Est-ce que, quand de Gaulle est rentré en 1945, vous lui avez opposé la légitimité de Pétain et du gouvernement de Vichy ? La légitimité est dans la rue. – Oui, mais vous savez, il y a eu des élections8” », tempère Emmanuel Macron. Une façon encore de réduire l’importance de ces opposants en herbe.

À la fin de la rencontre, les membres de la société civile demandent au chef de l’État la mise en place d’un gouvernement indépendant sur une période de dix-huit mois, doté de prérogatives législatives exceptionnelles, comme ce fut déjà le cas à plusieurs reprises dans le passé. « Envoyez-moi une note sur ce sujet », leur répond Macron. « L’ambassade de France à Beyrouth nous répondra quelque temps après que ce n’était pas possible, que Nabih Berri, le président du Parlement, et les autres chefs de partis s’y opposaient », regrette Karim Émile Bitar. 

Entre-temps, un diplomate français en charge de l’élaboration des réformes avait demandé des notes aux autorités libanaises sur la capacité du gouvernement à légiférer par ordonnances, afin d’aller vite. La réponse avait été claire : « Pas possible. Pour cela il faudrait que le Parlement souverain vote une loi exceptionnelle qui autoriserait dans des circonstances exceptionnelles le gouvernement à légiférer sur une période donnée sur certains sujets. Mais il ne peut pas comme cela légiférer par ordonnances. »

Sans changement de majorité au Parlement, impossible donc d’avoir un nouveau gouvernement et de faire voter les réformes indispensables au redémarrage du Liban. L’initiative d’Emmanuel Macron se trouve déjà confrontée à un sérieux obstacle. Mais quand les représentants de la société civile lui proposent d’œuvrer afin de « déligitimer ceux qui ont été élus aux législatives de 2018 », le chef de l’État refuse : « Je ne peux pas venir leur dire : “Vous ne représentez plus rien !” Je ne peux pas, en tant que chef d’État étranger, venir dire à tous les autres : “Faites place nette.” » 

« Macron considérait que l’opposition n’avait pas encore suffisamment gagné en légitimité pour écarter les zaïms9 », estime Karim Émile Bitar. 

Si Emmanuel Macron est dur avec les responsables de la société civile, c’est qu’un message lui a été transmis par Jean-Yves Le Drian. Trois semaines auparavant – donc avant l’explosion –, le ministre des Affaires étrangères avait écouté lors d’un déplacement à Beyrouth ces mêmes représentants de l’opposition lors d’une table ronde organisée à la résidence des Pins. Les échanges lui avaient alors ouvert les yeux. Comme le raconte un témoin : « Le ministre a vu ce que ses diplomates écrivaient dans leurs télégrammes depuis des mois et que le Quai d’Orsay avait du mal à reconnaître car cela ne correspondait pas au narratif sur la société civile et les droits de l’homme qu’on voulait entendre à Paris : à savoir que les opposants étaient divisés, qu’il s’agissait surtout d’individualités et qu’ils pouvaient allégrement se tirer dessus. Ils sont à l’image du Liban, ils n’arrêtent pas de se taper dessus. Ils sont prêts à parler révolution quand on est dans les concepts, mais dès qu’on descend des concepts aux personnes : ah non, pas celui-ci, pas celui-là. Ils se chamaillent. »

Ce constat ne va pas faciliter la tâche d’Emmanuel Macron qui tient à injecter du sang neuf au système libanais. Mais que veut vraiment la France ? Refonder un pays ? Ou simplement faire du neuf avec du vieux ? 

Début juillet, peu avant la visite de Jean-Yves Le Drian, Emmanuel Bonne, conseiller diplomatique du chef de l’État et ancien ambassadeur de France au Liban, appelle Jean Riachi, un banquier influent à Beyrouth qu’il connaît bien. « C’est quoi, les réformes minimales acceptables ? » lui demande-t-il, sans préciser à quelles réformes il pense. « Je lui réponds qu’il n’y a pas de réformes minimales, ça doit être tout ou rien, se souvient Jean Riachi. Il me rétorque : “On sait que c’est une mafia, mais on est obligé de composer.” C’était avant l’explosion. Je conclus : “Je suis désolé, on ne compose pas avec une mafia.” »

Un mois plus tard, Jean Riachi figure parmi les représentants de la société civile qui rencontrent Emmanuel Macron à la résidence des Pins. « Son langage ne m’a pas plu, notamment quand il a dit : “Ce n’est pas à moi de décider qui est légitime et qui ne l’est pas. Vous n’avez qu’à gagner les élections.” Son langage était dur, mais la France, en fait, avait peur du chaos. » 

L’ambassadeur Bruno Foucher et Pierre Duquesne, chargé de la coordination du soutien international au Liban, ont également alerté sur les insuffisances de cette opposition. « Elle n’est pas incarnée, c’est une déception. Par exemple, ils n’ont pas constitué de gouvernement bis pour se faire entendre. Et en plus, ils n’occupent même pas la rue. Qu’ils soient dans le débat public. » 

Sous une nuit étoilée, Emmanuel Macron termine cette première visite éclair de douze heures par une conférence de presse dans le parc de la résidence des Pins. Le chef de l’État a fait un sans-faute. De pimpantes présentatrices des chaînes de télévision libanaises l’attendent avec impatience. Le service de presse a prévu une poignée de questions, mais le chef de l’État accepte de bonne grâce de dépasser ce quota. Il appelle à « la refondation d’un ordre politique nouveau », à un « nouveau contrat politique ». Viendrait-il remplacer le « pacte national », fondé en 1943, qui établissait un système de partage des pouvoirs entre confessions (le président de la République aux chrétiens maronites, le Premier ministre aux sunnites et le président du Parlement aux chiites) ? Il semblerait que la pensée du Président ait dépassé ses paroles, nous ont affirmé plusieurs diplomates. Emmanuel Macron n’ira pas aussi loin. 

Le président français s’en tire bien. Seule Randa Takieddine, l’indéboulonnable correspondante à Paris de la presse saoudienne présente à Beyrouth, fustige avec un militantisme non dissimulé la rencontre du président français avec « le Hezbollah terroriste ». Emmanuel Macron lui répond que le Hezbollah est représenté au Parlement, et ses députés, élus par le peuple. 

Au clair de lune, il cite les philosophes Emmanuel Levinas et Antonio Gramsci, donnant l’impression de s’enivrer de son intelligence face à un public acquis. En réponse à une ultime question posée par l’un des auteurs du livre, il n’exclut pas d’imposer des sanctions aux leaders libanais s’ils refusent les réformes indispensables au sauvetage de leur pays. « Ce n’est pas mon premier choix, mais je n’exclus rien », dit-il, sibyllin.

Au terme de sa visite au pas de charge, le Président consent volontiers aux selfies avec quelques Libanaises. Puis, marchant dans le parc de la résidence, il vient trouver l’un des auteurs du livre à qui il déclare spontanément : « Bien sûr que la question (des sanctions) se posera, mais pour qu’elles soient efficaces, il faut avoir tout le monde avec soi, et aussi les Américains ». Le lendemain, Le Figaro publiera ces propos présidentiels, sans soulever aucune réaction de l’Élysée. 

Pourtant, cette mise en garde produira son effet. En découvrant l’information, plusieurs responsables libanais s’inquiètent. « Est-ce vrai, ce que vous a dit le Président ? » s’enquiert l’un d’entre eux auprès du journaliste du Figaro.

Ancien ministre des Affaires étrangères et gendre du président Aoun qui lorgne sa succession, Gebran Bassil pourrait être dans le viseur des Français, qui lui reprochent sa proximité avec le Hezbollah. Le soir même de la visite, un conseiller de Bassil le met en garde : « Macron va vous tomber dessus si vous n’avancez pas. – Ça veut dire quoi, avancer ? lui répond-il. – Ça veut dire que dans un mois il voudra un gouvernement. – Mais tu ne connais pas ton pays ! Avoir un gouvernement en trois semaines, Macron rêve ! » Bref, quelques jours après l’explosion du 4 août, le président français est encore loin de son objectif. Mais en brandissant l’arme des sanctions, il fait planer une épée de Damoclès au-dessus des dinosaures libanais. Aura-t-il le courage de mettre sa menace à exécution ?

Le député franco-libanais Simon Abi Ramia dresse le bilan de la visite : « Tout le monde y a trouvé son compte. Les gens révoltés ont vu dans Macron un sauveur pour les débarrasser de la classe politique et leur apporter une lueur d’espoir au plan économique. La classe politique, elle, a aussi vu en Macron un sauveur. Elle ne pouvait plus trouver une solution seule. Il fallait que quelqu’un vienne aider les politiciens. » 

En attendant, il faut déminer les rares critiques qui se font jour en France. Elles se concentrent sur un point : le Président s’ingère dans les affaires libanaises. Heureusement, elles se limitent à l’extrême gauche. Et l’Élysée est déjà focalisé sur sa deuxième visite dans trois semaines. 

« Le risque d’ingérence ? On l’a éteint dans l’œuf, il n’y a eu que Mélenchon pour en parler. Si Macron échoue ? On dira que c’est la faute des Libanais », balaie un membre de l’équipe d’Emmanuel Macron. 

L’ingérence étrangère est une constante de la vie politique de ce petit État, dont la souveraineté est empiétée. Historiquement, le pays du Cèdre a eu trois « grands électeurs » : la France pour les chrétiens, l’Arabie saoudite pour les sunnites, et l’Iran pour les chiites. Chacun de ces trois pays influence les affaires libanaises depuis des décennies, au vu et au su de tout le monde. Et souvent à la demande de ses composantes communautaires. Sur le fond, la critique d’ingérence importe peu. Sur la forme en revanche, elle peut être problématique. Comme on va rapidement le constater.

À l’aéroport militaire d’Hyères au milieu de la nuit, Emmanuel Macron troque son costume contre un blouson de cuir. Il va poursuivre ses vacances à Brégançon. Jean-Yves Le Drian, de son côté, monte dans son bimoteur pour rejoindre sa terre de Bretagne. « Il fallait en passer par là », sourit-il en s’adressant à l’un des auteurs. Histoire de dire qu’il ne saurait y avoir d’avancée vers la formation du gouvernement sans une franche explication avec les zaïms que Le Drian connaît bien. « On revient dans trois semaines. »  

À l’Élysée, en revanche, pas de vacances pour la cellule diplomatique. Macron a donné des consignes : la pression doit être maintenue sur les dirigeants libanais. Emmanuel Bonne, le conseiller diplomatique du Président et ancien ambassadeur de France au Liban, et Bernard Émié, patron de la DGSE (Direction générale de la sécurité extérieure) et lui aussi ancien ambassadeur de France à Beyrouth, vont multiplier les coups de téléphone auprès des caciques libanais, sans oublier le Président lui-même qui s’implique beaucoup. Quitte à prendre des risques !

Un soir, Emmanuel Macron appelle le chef druze Walid Joumblatt, ami de la France et des réseaux socialistes. « “Que pensez-vous de Saad Hariri comme Premier ministre ?” me demande le président de la République. Je lui réponds : “Monsieur le Président, il n’a pas fait ses preuves !” Macron me dit : “Et Tammam Salam ?” – “Écoutez, il est excellent, mais je dois consulter.” Je vais chez Nabih Berri, qui me dit : “Salam est mon ami, mais est-ce que le Hezbollah a permis cette désignation ?” Je continue ma tournée et je vais chez Tammam Salam, qui me dit qu’il ne veut plus revivre l’expérience de gouverner avec untel ou untel10. » Bref, on est en plein dans l’inextricable marigot libanais, fait de haines recuites et de luttes d’ego. 

Dans le fond, les Français ne souhaitent pas voir la figure déjà ancienne de Saad Hariri diriger un gouvernement censé incarner le renouveau du Liban. Leur priorité est de former « un gouvernement de mission », une équipe resserrée d’une douzaine de ministres techniciens. La volonté française est dévoilée le vendredi 28 août lors d’un point de presse d’Emmanuel Bonne à l’Élysée. Le sherpa demande également aux leaders politiques de « faire un pas de côté », de se mettre en quelque sorte en réserve de la République pour laisser travailler le futur Premier ministre. 

Résultat des tractations menées par la France, comme par hasard, une heure plus tard, on apprend de Beyrouth que le président de la République Michel Aoun a entamé ses consultations parlementaires pour désigner un nouveau Premier ministre, le précédent, Hassan Diab, ayant démissionné peu après l’explosion du 4 août. C’est l’objectif d’Emmanuel Macron : revenir dans trois jours, avec le nom d’un Premier ministre prêt à accomplir la tâche titanesque de réformer le pays pour le sauver du naufrage. Ce 28 août au soir se tient à Beyrouth une importante réunion entre les quatre ex-Premiers ministres sunnites, Saad Hariri, Najib Mikati, Fouad Siniora et Tammam Salam. Ils sont loin d’avoir dit leur dernier mot. 

L’un d’eux, Najib Mikati, raconte la scène : « On a commencé à évoquer les noms d’une dizaine de sunnites qui pourraient être Premier ministre, en disant “Celui-ci ne parle pas le français”, “Celui-là est un peu vieux jeu”, “Celui-là, comment va-t-il composer avec l’initiative française ?”. Et à la fin, on s’est arrêtés sur deux noms. Puis Saad m’a demandé : “Que pensez-vous de Moustapha Adib11 ?” Pour moi, c’était une agréable surprise. Moustapha est comme mon fils. Je serais très heureux de pousser une personne de la nouvelle génération comme Moustapha. C’est notre objectif, de créer une nouvelle classe politique. J’ai dit à Saad : “Vraiment, je n’avais pas pensé à lui ! C’est une très bonne idée.” Saad me répond : “Très bien, je vais l’appeler, et je vais discuter avec lui.” » 

La réalité est légèrement différente. Nommé Premier ministre le 31 août à l’issue de consultations parlementaires, quelques heures avant l’arrivée d’Emmanuel Macron, « Adib est une création de Najib Mikati dont il était le directeur de cabinet quand il était Premier ministre en 2005, affirme le député franco-libanais Simon Abi Ramia. Mikati lui a dit : “Tu es à moi, mais aujourd’hui, politiquement, tu vas avec Saad Hariri”. Le pauvre Adib n’était qu’un figurant, il manquait de soutien et de charisme. Il souffrait aussi de l’omniprésence de Saad Hariri. » 

Autour de Najib Mikati se tiennent Taha, son frère, ambassadeur des îles Palaos auprès de l’Unesco à Paris, ainsi que le fils de ce dernier, Azmi. En coordination avec Bernard Émié, tous deux ont joué un rôle important dans le choix de Moustapha Adib. 

« Moustapha Adib n’est pas le résultat de mes contacts avec Bernard Émié, dément Najib Mikati. Bernard Émié est depuis quinze ans un ami, mais on n’a pas parlé de Moustapha avant sa nomination. Après, oui, on était souvent en contact. On en a discuté en août, il m’a dit qu’il était très occupé, qu’il ne prenait pas de vacances. » Là encore, la réalité est bien différente.

Un responsable libanais explicite les liens entre Adib et la France. « Lorsqu’il était chef de cabinet de Najib Mikati en 2005, un agent des services de renseignement français m’a déclaré que “de toute façon on sait tout ce qui se passe chez le Premier ministre, nous avons un homme dans la place qui est Moustapha Adib”. » Forte d’un solide réseau d’informateurs, l’ancienne puissance mandataire continue d’être bien informée sur ce qui se passe au Liban : nous avons appris au cours de notre enquête qu’un diplomate libanais à Beyrouth livrait à l’ambassade de France sur place la plupart des télégrammes que l’ambassadeur du Liban à Paris adressait à son corps d’origine mais aussi à la présidence de la République12. Lorsqu’il découvrit la nouvelle, Rami Adouane en fut stupéfait.

Avant le deuxième voyage de Macron à Beyrouth, les choses ne se présentent donc pas trop mal. Mais le 30 août, à la veille de son arrivée, Samir Geagea, chef des Forces libanaises chrétiennes, proche de la France, annonce qu’il s’oppose à Adib. Quelques heures plus tard, le chef de l’État français l’appelle au téléphone. L’entretien durera soixante-dix minutes, selon l’entourage du leader chrétien. « Tout le monde va marcher avec Moustapha Adib, sauf vous, lui dit Emmanuel Macron. Je veux un rassemblement national autour de lui. » Geagea lui répond : « Je ne suis pas convaincu, ça ne va pas marcher. Les gens qui vous ont fait des promesses sont des voyous. Ce système parlementaire ne va pas le laisser travailler. – Cette fois-ci, ce n’est pas vous, les Libanais, qui êtes en train de former le gouvernement, c’est nous, les Français ! » insiste le président de la République, quitte à être bel et bien accusé d’ingérence. Face à une telle assurance, Samir Geagea avouera avoir été convaincu que « les Français avaient les moyens de faire ce qu’ils étaient en train de promettre13 ». 

Emmanuel Macron arrive donc à Beyrouth le lundi 31 août au soir. Dans l’avion, il accorde une interview à la revue Politico dans laquelle il menace les responsables libanais de « mesures punitives » qui pourraient aller jusqu’à « des sanctions » s’ils n’acceptent pas de former rapidement un gouvernement.

Dès son atterrissage à l’aéroport de Beyrouth, le chef de l’État français met la pression sur le président de la République, Michel Aoun, venu l’accueillir au salon d’honneur. « Est-ce que vous avez déjà rencontré le Premier ministre ? Est-ce que vous êtes au clair sur la feuille de route ? Est-ce que vous avez le soutien de l’ensemble des partis politiques ? » Aoun lui répond : « J’ai appelé le nouveau Premier ministre, on va se voir rapidement, la plupart des partis vont le soutenir, sauf les Forces libanaises, mais c’est leur décision14. » 

Après une visite nocturne à la célèbre diva Fayrouz, qui enchanta le monde arabe des décennies durant, Emmanuel Macron dîne vers minuit en tête-à-tête avec Saad Hariri. Une façon de remercier celui qui rêvait de redevenir Premier ministre mais a accepté à contrecœur de soutenir Moustapha Adib. 

Le mardi, la visite commence par un déplacement de Macron dans la forêt de Jaj, où il plante un cèdre pour commémorer les 100 ans du Grand Liban, proclamé par le général Gouraud le 1er septembre 1920. Le Président, féru de littérature, emboîte le pas à l’écrivain Alphonse de Lamartine, émerveillé deux siècles plus tôt lors de son voyage en Orient par ces « monuments naturels les plus célèbres de l’univers ».

Après une visite au port de Beyrouth, débutent les rendez-vous politiques. D’abord au palais présidentiel de Baabda, où un déjeuner est offert en l’honneur d’Emmanuel Macron. Toute la classe politique libanaise a répondu présent. 

Moustapha Adib, le nouveau Premier ministre désigné, arrive avec son ministre des Affaires étrangères Charbel Wehbé, suivi de Jean-Yves Le Drian, Najib Mikati et de nombreux députés libanais. Adib donne son nouveau numéro de portable à Le Drian. « L’ancien a explosé, dit-il. – Il a dû exploser de messages SMS et WhatsApp après ta nomination15, plaisante Charbel Wehbé. »

La veille, le président Aoun a prononcé un discours remarqué dans lequel il a appelé à la création d’un État laïc. « Ce qui a le plus fait exploser ma messagerie, ce sont tous les messages que j’ai reçus des gars de Tripoli [au Liban] qui se demandaient si c’était vrai qu’on allait vers un État laïc », rectifie Moustapha Adib, allusion au conservatisme religieux de nombreux habitants de la grande ville du nord du Liban, inquiets d’une fin du confessionnalisme.

Le déjeuner prévu à 13 heures commence avec presque deux heures de retard. Auparavant, des apartés ont donné lieu à des échanges parfois vifs, notamment entre Emmanuel Macron et Nabih Berri, le président du Parlement depuis 1992. Ce vieux briscard de 82 ans personnifie la corruption et le clientélisme d’un système politique calcifié et moribond. Son empire économique pèse plusieurs milliards de dollars et s’étend de l’immobilier à la santé en passant par l’éducation, le tourisme, l’import-export et même un réseau de stations d’essence aux États-Unis. « Le Liban, c’est très simple, dit Nabih Berri. Le président de la République, c’est un chrétien, le Premier ministre, un sunnite, et le président du Parlement, c’est Nabih Berri » – selon une anecdote rapportée par un de ses visiteurs.

Un témoin raconte son échange aigre-doux avec le président français. Macron a dit à Berri mais aussi à Aoun et Hariri son hésitation à les rencontrer, alors que l’opposition libanaise lui faisait ce reproche. Il a voulu sermonner le triumvirat qui rechignait à acquiescer à sa demande de réformes. « Inch Allah ! » [« Si Dieu le veut ! »], a répondu Nabih Berri aux injonctions de Macron pour aller plus vite. « N’utilisez pas ce mot, Monsieur le Président », a rétorqué le président français – « inch Allah » n’engageant généralement en rien ! « Inch Allah ! », a répété Berri, l’air de dire « cause toujours ». Il n’appréciait pas que le président français de quarante ans son cadet vienne lui faire la leçon. 

L’Élysée souhaitait que les chiites, communauté à laquelle appartient Nabih Berri, lâchent le juteux ministère des Finances, haut lieu de la corruption. « Le léger clash entre Emmanuel Macron et Nabih Berri ne portait pas uniquement sur le fait que les chiites revendiquaient le ministère des Finances, estime Ali Hamdan, conseiller politique du président du Parlement, lui-même chiite. Le problème était politique : chaque décret doit être signé par le ministre des Finances. Nous ne pouvons pas être écartés de ce poste. Nous autres chiites avons payé au cours de l’histoire du pays un lourd tribut avec notre sang contre l’occupation israélienne du Sud, et ensuite contre Daech. Nous avons lutté sur deux fronts et maintenant vous venez nous dire : “Merci, bravo” ! Nabih Berri a bien expliqué à Emmanuel Macron la situation. Il lui a dit que c’était Saad Hariri qui avait commencé le jeu confessionnel. Il a ajouté : “Je veux ma part du gâteau.” »

Emmanuel Macron en profite au passage pour encourager Moustapha Adib dans la redoutable tâche qui l’attend. « Monsieur le Premier ministre, lui dit-il, je mets mon capital politique entre vos mains. – Mais, Monsieur le Président, vous ne mettez pas votre capital politique entre mes mains, mais entre les leurs16 » (sous-entendu les dirigeants libanais), lui répond le nouveau Premier ministre désigné.

Quelques minutes seulement avant le début du déjeuner, Patrick Durel et Emmanuel Bonne, de la cellule diplomatique élyséenne, distribuent la fameuse feuille de route française, qui récapitule tout ce qui doit être fait pour redresser le Liban. Plusieurs dirigeants libanais ont l’impression d’être mis devant le fait accompli. Mohammed Raad du Hezbollah part précipitamment. Certains pensent qu’il est dérangé par la présence de vin sur la table. Une fausse piste, comme le confirme le principal intéressé : « J’étais à table quand Durel m’a transmis le papier français de quatre pages, raconte Mohammed Raad, représentant le Hezbollah. J’ai lu la première et la deuxième, des généralités qui ne méritaient pas beaucoup de commentaires. En revanche, les troisième et quatrième pages comprenaient des sujets qui demandaient beaucoup plus de réflexion, car ils rentraient dans les détails. C’est pour cela que je suis revenu discuter avec mes collègues et la direction du parti. Parmi ces détails, il y avait la tenue d’élections anticipées qu’on ne pouvait accepter. Mais aussi d’autres points dont je me suis entretenu avec Patrick Durel, notamment le ton de cette feuille de route. Les Français nous dictaient ce qu’il fallait faire. Ils nous parlaient comme à des gamins. L’expression “Il faut que vous fassiez ceci/cela” revenait souvent. Ce ton a été très mal vu, il manquait de tact.

« J’ai aussi dit à Patrick Durel que nous trouvions inacceptable de parler dans cette feuille de route du cas de l’électricité en pointant du doigt une personne, en l’occurrence Gebran Bassil17, poursuit Raad. Même s’il n’était pas cité, la problématique de l’électricité était décrite avec tant de détails que tout le monde avait compris. On l’attaquait sans le nommer. Une feuille de route doit être plus équilibrée, dans sa forme en tout cas. » 

Tout en se disant favorable à certaines réformes préconisées dans cette feuille de route, Gebran Bassil estime que certains délais ne sont pas tenables. 

Bassil avait anticipé les demandes françaises en transmettant ses idées à l’Élysée, via l’ambassade de France, dans plusieurs documents, dont il nous dévoilera le contenu quelques mois plus tard. « Dans l’un de ces documents, j’indiquais que la réforme du pays devait être structurelle, qu’elle ne devait pas se limiter au port, à l’électricité et à un audit de la Banque centrale, mais qu’il fallait aussi réformer notre système financier et monétaire. Un autre document était consacré à la formation d’un gouvernement de mission pour les réformes et la relance de l’économie, composé de technocrates pour une durée limitée à six mois. À la suite de quoi, on reprenait Saad Hariri comme Premier ministre pour des raisons politiques pendant six autres mois, et ensuite on ouvrait un autre volet, consacré au dialogue national, à la stratégie de défense du Liban, à sa neutralité et à nos relations avec le monde extérieur. Quand j’ai parlé de tout cela au président Macron, il m’a répondu : “Non, non, ne vous mêlez pas de cela. Vous avez peut-être raison, mais Saad Hariri va vous compliquer la vie ! Finissons avec le gouvernement, ça, c’est votre responsabilité !” Je lui ai répondu que ça ne suffirait pas, car sa formation pouvait échouer. » Toujours cette obsession chez Emmanuel Macron de composer ce fameux gouvernement !

Dans la foulée du déjeuner, Gebran Bassil réunit quelques conseillers au siège de son parti. Il a préparé une réponse à la feuille de route française, plutôt en phase avec celle-ci. « Maintenant, plaide-t-il, on roule avec Adib et un gouvernement de mission, et puis dans six mois on revient à un nouveau gouvernement Hariri. – Pourquoi mets-tu le nom de Saad Hariri dans le document que tu veux remettre à Macron ? lui demande un de ses conseillers. – Parce que les Français veulent Hariri ! explique Gebran Bassil. C’est pour leur dire que je fais ce qu’ils veulent. – Mais les Français ne veulent pas de Hariri ! insiste son conseiller. – Si, si, je sais qu’ils veulent Hariri ! » tranche Bassil. Il était convaincu que, compte tenu du passé et de l’influence de Rafic Hariri en France du temps de Jacques Chirac, son fils Saad restait la carte maîtresse d’Emmanuel Macron.

La réunion des leaders politiques en fin de soirée autour d’Emmanuel Macron est le moment fort de cette seconde visite.

Juste avant, plusieurs apartés ont lieu. Au cours de l’un d’eux, Gebran Bassil s’explique franchement avec Emmanuel Macron. Il a été irrité par un article du Figaro qui, le matin même, décrivait les mécanismes complexes de la corruption visant de nombreux responsables dont lui-même, en tant que membre éminent du  « clan Aoun »18. « Je ne veux pas croire que vous, Monsieur le Président, vous pensiez que moi, je suis corrompu. Apportez-moi les preuves, je sais que vos services épluchent mes comptes au Liban ! Ma femme n’accepte pas que je sois mis en accusation ainsi. » 

« Une chose m’a gêné, c’est la généralisation des accusations de corruption », confie six mois plus tard à l’un des auteurs Gebran Bassil. Une allusion à l’accusation qu’a proférée Emmanuel Macron lors de sa première visite – « Vous avez tous touché ». « Je lui ai répondu explicitement dans une lettre, en réfutant ses accusations. La France est un pays de droits et de valeurs. Quand on accuse, il faut des preuves. J’aimerais qu’on me les montre. »

Quelques minutes plus tard, en fin de soirée à la résidence des Pins, s’ouvre la rencontre entre Emmanuel Macron et les dirigeants libanais. Nous nous sommes procuré le verbatim des échanges les plus significatifs. 

Emmanuel Macron : « Je pense qu’aujourd’hui il faut que vous vous engagiez. Premièrement, à ce qu’un gouvernement soit formé dans les meilleurs délais, quinze jours.
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